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Les élus fribourgeois sous la Coupole font avancer la lutte contre les coûts de la santé

Fribourg donne le la à Berne
K GUILLAUME CHILLIER

Santé L  Fribourg uni pour 
montrer la voie. Les sept conseil-
lers nationaux du canton ont 
obtenu hier une victoire d’équipe 
en trouvant une majorité en 
faveur d’un «modèle fribour-
geois» d’assistance pharmaceu-
tique dans les EMS. Une victoire 
par 96 voix contre 82 plutôt 
inattendue pour cette initiative 
cantonale, obtenue grâce aux 
socialistes, aux Verts et aux 
centristes. Mais aussi grâce à 
quelques voix importantes à 
droite, comme celles des Fri-
bourgeois Pierre-André Page 
(udc) et de Jacques Bourgeois 
(plr), opposés sur ce coup à leur 
parti mais unis pour leur can-
ton. «Du bon sens», affirment 
plusieurs élus, tant ce modèle 
est reconnu pour les économies 
qu’il permet dans les coûts de 
la santé.

Act ive da ns ce dossier, 
 Marie-France Roth Pasquier 
voit dans ce vote un bon signal. 
«Il y a déjà eu plusieurs de-
mandes de revenir à ce modèle 
fribourgeois et de l’étendre ail-
leurs en Suisse, mais cela n’a 
jamais marché. Cependant, il 
fonctionne très bien s’il y a une 
volonté forte de collaborer sur 
les traitements médicamenteux 
entre médecins et pharma-
ciens», souligne l’élue du Centre.

Pour la sénatrice Johanna 
Gapany, ce vote du National 
était nécessaire. «Nous cher-
chons tous des solutions pour 
maîtriser les coûts de la santé 
sans réduire la qualité. Nous en 
tenons une et c’est le canton de 
Fribourg qui se montre nova-
teur, en particulier les pharma-
ciens», se réjouit la libérale- 
radicale. En décembre 2021, 
«son» Conseil des Etats avait 
rejeté (19 voix contre 7, 3 abs-
tentions) la proposition fribour-
geoise. Avec le vote du jour, il 
devra l’analyser à nouveau.

Seize ans d’économies
Ce modèle fribourgeois a fonc-
tionné pendant seize ans, entre 
2002 et 2018. A l’époque, le 
canton avait mis en place un 
système forfaitaire pour la dis-

tribution des médicaments dans 
les EMS, en collaboration avec 
les pharmaciens. Economique-
ment, le modèle permettait des 
achats groupés à des prix 
d’usine et d’éviter du gaspillage.

Selon une comparaison faite 
il y a plusieurs années, le coût 
en médicaments par jour et par 
résident s’élevait à 8,55 fr. en 
moyenne suisse et à 5,50 fr. à 
Fribourg. Lorsque le modèle a 
été supprimé, le Conseil d’Etat 
fribourgeois estimait la hausse 
des coûts à près de 3 millions de 
francs. Au niveau thérapeu-
tique, «ce modèle apporte une 
plus-value en matière de quali-
té de prise en charge des pa-
tients. Il permet aussi un suivi 
des prescriptions pour chaque 
résident et une optimisation 
régulière des plans de traite-
ments», disait l’an dernier la 
pharmacienne cantonale, So-
phie Maillard.

Le système a tenu à la satisfac-
tion générale jusqu’à ce qu’une 
modification des critères de com-
pensation des risques le fasse 
capoter. Or pour beaucoup, il est 
tout à fait possible de répondre à 
cette exigence. «C’est une réelle 
source d’économies. Il ne faut 
surtout pas que le modèle tombe 
dans l’oubli», espère Marie-
France Roth Pasquier.

Pharmaciens au front
A Berne, les élus fribourgeois du 
National sont en train de signer 
une autre victoire. Ils sont tous 
signataires d’une initiative parle-
mentaire portée par Marie-
France Roth Pasquier, qui de-
mande notamment de s’appuyer 
davantage sur les compétences 
des pharmaciens dans le système 
de santé et d’améliorer leur ré-
munération. «Ils font de la pré-
vention, du conseil et sont sou-
vent les premiers contacts en cas 

de problème», relève l’élue. Son 
initiative a plu aux commissions 
des deux chambres. A l’adminis-
tration aussi, qui a repris son 
contenu dans un prochain pa-
quet de mesures destiné à baisser 
la hausse des coûts de la santé. Il 
devrait être soumis à la commis-
sion compétente en avril.

Face aux sénateurs, Johanna 
Gapany devra, elle, répéter ce 
qu’elle affirmait en 2021: «Le 
modèle fribourgeois est une évi-
dence. Nous devons l’accepter, le 
rendre possible et même l’utiliser 
comme un exemple à suivre». 
Lors du dernier débat, ses collè-
gues avaient demandé un rap-
port à l’administration pour sa-
voir si le modèle fribourgeois 
pouvait être appliqué ainsi ou si 
une modification légale est né-
cessaire. L’information désor-
mais connue, et avec la décision 
du National d’hier, la sénatrice se 
dit optimiste. L

SALLE ÉVACUÉE
PAS DE MENACE TERRORISTE
L’homme arrêté samedi soir 
après l’évacuation de la salle 
de concert de l’Arena, 
à  Genève, a été libéré. Les 
 investigations de la police 
et les mesures d’instruction 
n’ont pas mis en évidence 
de menace terroriste. ATS

CENTRE D’ASILE
BAILS À LOYER ANNULÉS
Argovie veut ouvrir un centre 
d’asile pour une centaine de 
requérants à Windisch. Selon 
la commune, qui s’y oppose, 
cela a conduit le propriétaire 
privé de trois immeubles 
à donner congé aux 49 loca-
taires pour la fin juin. ATS

GÉANTS DU NET
LA TAXE EST ENTERRÉE
La Suisse ne doit pas se 
 lancer dans une action isolée 
pour taxer les géants d’Inter-
net (Google, Amazon, Face-
book, Apple et Microsoft). 
Après le Conseil des Etats, le 
National a rejeté une initiative 
du canton du Jura. ATS

PANDÉMIE
LOCATAIRES SOUS PRESSION
Les locataires en difficulté 
avec le paiement de leur loyer 
durant la pandémie n’auront 
pas de délai supplémentaire. 
Suivant le Conseil des Etats, 
le National n’a pas donné 
suite lundi à une initiative 
du canton de Genève. ATS

VOILE EN IRAN
IGNAZIO CASSIS ASSUME
Ignazio Cassis assume d’avoir 
envoyé une ambassadrice – 
un «symbole fort» – à Téhé-
ran. Si sa visite en tchador 
dans une mosquée était indis-
pensable selon le conseiller 
fédéral, «la publicité» qui en 
a été faite ne l’était pas. ATS

«PC FAMILLES»
PAS À L’ÉCHELON FÉDÉRAL
Des prestations complémen-
taires (PC) pour les familles 
ne seront pas introduites 
dans toute la Suisse. Le Natio-
nal n’a pas donné suite lundi 
à une initiative parlementaire 
visant à lutter contre la 
 pauvreté des enfants. ATS

Le modèle fribourgeois permettait des achats groupés à des prix d’usine et d’éviter du gaspillage. Keystone-archives

«Il y a déjà  
eu des demandes 
de revenir  
à ce modèle  
et de l’étendre 
en Suisse»
 Marie-France Roth Pasquier

On ne légifère pas sur le sucre
Alimentation L Le National 
renonce à limiter les quantités 
de sucre dans les aliments.

Les quantités de sucre dans les 
aliments ne devraient pas être 
réglementées de manière res-
trictive, ni faire l’objet d’un 
étiquetage lisible et compré-
hensible. Le Conseil national a 
rejeté lundi deux initiatives 
des cantons de Genève et de 
Fribourg. Il préfère s’en re-
mettre aux efforts volontaires 
des producteurs.

Genève voulait réglementer 
de manière restrictive la te-
neur en sucres ajoutés des 
boissons industrielles et des 
aliments transformés. Le can-
ton du bout du lac espérait 
ainsi réduire les effets nocifs de 
sa consommation sur la santé 
des consommateurs.

Le canton de Fribourg sou-
haitait pour sa part que la te-
neur en sucres figure dans la 
déclaration nutritionnelle. Il 
n’est pas nécessaire d’agir étant 
donné que, suite à la révision de 
la loi sur les denrées alimen-
taires, il sera bientôt obligatoire 
de déclarer la teneur en sucres 
dans le tableau des valeurs 
 nutritionnelles, a fait valoir 
Philippe Nantermod (plr, VS) 
pour la commission.

Quant à la seconde demande 
du texte fribourgeois, à savoir 
de rendre obligatoire un éti-
quetage lisible et d’emblée 
compréhensible, cette mesure 
n’aurait pas de sens à l’heure 
actuelle, car elle est déjà en dis-
cussion au sein de l’Union eu-
ropéenne, a expliqué Philippe 
Nantermod.

Soulignant les effets d’une 
consommation trop impor-
tante de sucre sur la santé pu-
blique, une minorité a plaidé, 
en vain, pour l’adoption des 
deux textes. Le rôle de l’Etat est 
de prévenir les maladies, a sou-
ligné Stefania Prezioso Batou 
(EàG, GE).

Va lér ie  Pi l ler- Ca r ra rd 
(ps, FR) a pour sa part relevé 
que les taux d’obésité et de 
surpoids sont en hausse de-
puis des années. «Il faut agir 
sans tarder pour réduire la 
consommation de sucre au 
sein de la population.»

Le rôle de l’Etat n’est pas 
d’éduquer les citoyens dans 
leur consommation quoti-
dienne, a rétorqué Philippe 
Nantermod. Pour la majorité, 
les efforts de l’industrie sont 
suffisants. L ATS

Assez de mesures 
anti-harcèlement

Monde du travail L Les me-
sures actuelles sont suffisantes 
pour lutter contre le harcèle-
ment sexuel sur le lieu de travail. 
Après le Conseil des Etats, le 
National a enterré par 117 voix 
contre 67 une initiative du can-
ton de Vaud qui demandait d’al-
léger le fardeau de la preuve.

Le harcèlement sexuel est 
une forme grave de discrimina-
tion fondée sur le sexe dans les 
rapports de travail. Selon une 
étude, qui a analysé l’ensemble 
des jugements cantonaux, le 
taux de décision défavorable 
aux victimes est de près de 62%.

La loi sur l’égalité précise que 
c’est à la victime, souvent des 
femmes, d’établir la preuve du 
harcèlement sexuel. L’em-
ployeur est quant à lui unique-
ment tenu de prendre les me-
sures utiles. L ATS

Répit pour les déodorants
COSMÉTIQUES Présents dans les anti-
transpirants notamment, les sels 
d’aluminium et leurs dérivés ne 
seront pas interdits dans les pro-
duits cosmétiques en Suisse. Après 
le Conseil des Etats, le National a 
également refusé lundi par 118 voix 
contre 65 de donner suite à une 
initiative du canton de Genève 
en ce sens. Seule la gauche a sou-
tenu le projet. Les sels d’aluminium 
et leurs potentiels effets cancéri-
gènes sont controversés depuis 
de nombreuses années, avancent 
les autorités genevoises. L ATS


